	G
	
	
	
	

	F
	
	
	
	

	E
	
	
	
	

	D
	
	
	
	

	C
	
	
	
	

	B
	
	
	
	

	A
	avril 2016
	Création
	ACA
	ACA

	Ind.
	Date
	Modifications
	Modifié par
	Vérifié par

	Emetteur :
[image: ]
	Maître d’ouvrage :
[image: ]

	Construction chaufferie granulé de bois 
Maison de la nature de Chérine
36290 Saint-Michel-en-Brenne

	Maître d'Ouvrage :

Parc Naturel de la Brenne 
Maison du parc
Le Bouchet
36300 ROSNAY
Tél : 02 54 28 12 12 / Fax : 02 54 37 56 96


Maître d’œuvre :
	
Adev-Energie 
2 rue Jules Ferry
36300 LE BLANC
tél : 02 54 37 19 68 / N° fax : 02 54 37 99 27
Mail : adev.energie@gmail.com

	Titre


REGLEMENT DE CONSULTATION
(RC)

	
	

	
	

	
	DCE

	
	DCE





SOMMAIRE

ARTICLE 1.	OBJET DU MARCHE	3
ARTICLE 2.	CONDITIONS DE LA CONSULTATION	3
2.1.	Définition de la procédure	3
2.2.	Délai d’exécution	3
2.3.	Décomposition en lots/tranches	3
2.4.	Modification de détail au dossier de consultation	4
ARTICLE 3.	OFFRE	4
3.1.	Généralités	4
3.2.	Délai de validité de l’offre	5
3.3.	Présentation de l’offre	5
3.4.	Langue de rédaction des propositions	7
3.5.	Conditions d’envoi ou de remise des offres	8
ARTICLE 4.	CONTENU DU MEMOIRE JUSTIFICATIF	8
ARTICLE 5.	OUVERTURE DES PLIS – examens des candidatures - JUGEMENT DES OFFRES	9
ARTICLE 6.	RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES	10












[bookmark: _Toc449603104][bookmark: _Toc452035230]OBJET DU MARCHE
La présente consultation a pour objet la construction d’une chaufferie bois à granulé et la rénovation de la distribution de chauffage de la maison de la nature de Chérine (36).
Cette mission sera exécutée conformément aux dispositions du Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
[bookmark: _Toc449603105][bookmark: _Toc452035231]CONDITIONS DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc449603106][bookmark: _Toc452035232]Définition de la procédure
Marché à procédure adaptée ouverte et mise en concurrence définie par l’article 28 du Code des Marchés Publics.
La publication s’effectue sur la plateforme « Marchés Publics » du Conseil départemental de l’Indre. 
[bookmark: _GoBack]Le dossier de consultation sera téléchargeable gratuitement sur la plateforme du Conseil Départemental de l’Indre ( http://www.indre.fr/marches-publics ) et sur le site internet du Parc naturel régional de la Brenne. 
[bookmark: _Toc449603107][bookmark: _Toc452035233]Délai d’exécution
Le délai d’exécution de l’ensemble des travaux est de 4 mois plus une période de préparation de 15 jours. La date prévisionnelle de démarrage de la période de préparation : sept 2016
[bookmark: _Toc449603108][bookmark: _Toc452035234]Décomposition en lots/tranches
Le marché se décompose en une seule tranche pour le lot n°1 et une tranche ferme et une tranche conditionnelle pour le lot N°2.
L'opération de travaux est allotie, la consultation porte sur 2 lots désignés ci-après qui seront traités par marchés séparés :
LOT N° 1 : GROS ŒUVRE/SECOND OEUVRE
LOT N° 2 : CHAUFFAGE/ELECTRICITE
Les candidats doivent répondre à la solution de base.
Des variantes pourront être proposées par les candidats si celles-ci sont conformes au principe explicité dans le CCTP, elles ne seront acceptées que si elles n'ont pas d'incidences techniques et financières sur les autres lots. Le candidat devra proposer les modifications à effectuer sur les pièces du marché.
Dans ce cas, un Acte d’Engagement spécifique « VARIANTE » sera rédigé.
Les candidats doivent obligatoirement répondre aux options définies dans le CCTP.
Une offre incomplète sera éliminée.
[bookmark: _Toc449603109][bookmark: _Toc452035235]Modification de détail au dossier de consultation
Le Maître de l’ouvrage se réserve le droit d’apporter, au plus tard 8 jours calendaires avant la date de remise des offres, des modifications de détail au contenu du dossier de consultation ; le délai court à partir du jour d’envoi, par le Maître de l’ouvrage, du courrier au candidat.
Si la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de la nouvelle date.
Les candidats devront alors répondre sur la base des documents modifiés, sans pouvoir élever de réclamation à ce sujet.
[bookmark: _Toc135653779][bookmark: _Toc449603110][bookmark: _Toc452035236]OFFRE
[bookmark: _Toc135653780][bookmark: _Toc449603111][bookmark: _Toc452035237]Généralités
Les offres des candidats seront exprimées en euros.
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.
Les candidats peuvent présenter une offre, soit en qualité de candidat individuel, soit en qualité de membre d’un groupement.
Ils ne peuvent donc pas cumuler les deux qualités.
[bookmark: _Toc135653781]Groupement d’entreprises
En cas de groupement d’entreprises, soit chaque entreprise du groupement signe l’ensemble des pièces du marché, soit seul le mandataire signe au nom du groupement. Dans ce cas, le mandataire doit avoir l’habilitation pour signer au nom de toutes les entreprises constituant le groupement.
Sous-traitance
La sous-traitance est admise et soumise à acceptation du Maître de l’ouvrage, que ce soit au moment de la remise de l’offre, ou en cours d’exécution du marché.
Dans le cas où la sous-traitance serait envisagée au moment de la remise de l’offre, le candidat devra fournir : 
1) l’acte de sous-traitance, joint en annexe à l’Acte d’Engagement qui précise :
la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue,
le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé,
le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant,
les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix,
ses capacités professionnelles et financières.

2) le DC5, l’attestation d’assurance et une déclaration relative à l’importance des effectifs pour chacune des 3 dernières années.
Dans le cas où la sous-traitance est envisagée en cours d’exécution du marché, les dispositions de l’article 2.3 du CCAG-FCS s’appliquent.
[bookmark: _Toc449603112][bookmark: _Toc452035238]Délai de validité de l’offre
Le délai de validité des offres est fixé à 120 (cent vingt) jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
[bookmark: _Toc135653784][bookmark: _Toc449603113][bookmark: _Toc452035239]Présentation de l’offre
Le candidat doit envoyer sur un support papier sa candidature et son offre au maître d’ouvrage.

Pièces concernant la candidature :
Les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 et DC2 pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site (http://www.colloc.bercy.gouv.fr).
Le dossier à remettre par chaque candidat comprendra obligatoirement les pièces suivantes, sous peine du rejet de l'offre :
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code des marchés publics :
Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;
Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner mentionnés à l’article 38 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 et à l’article 29 de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 auxquels renvoie l’article 43 du Code des marchés publics.
Attestation d’assurance RC et responsabilité décennale.
En cas de cotraitance, les pièces visées ci-dessus doivent être fournies par chacun des cotraitants.
Les personnes assujetties à l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 5212-1 à 4 du code du travail devront en outre produire les éléments justifiant du respect de cette obligation.
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :
Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.
En cas de cotraitance, les pièces visées ci-dessus doivent être fournies par chacun des cotraitants
Si le candidat est objectivement dans l'impossibilité de produire, pour justifier de sa capacité financière, l'un de ces renseignements ou documents, il peut prouver sa capacité par tout autre document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur et notamment par la production d’une déclaration appropriée de banques ou d’une preuve d’une assurance pour les risques professionnels.
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :
Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;
Liste des principaux travaux effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le nom du maître d’ouvrage ;
Certificat des qualifications professionnelles.
En cas de cotraitance, les pièces visées ci-dessus doivent être fournies par chacun des cotraitants.
La preuve de la capacité du candidat peut toutefois être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d’identité professionnelle ou des références de prestations attestant de la compétence de l’opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat. Sont acceptés les certificats équivalents délivrés par les organismes établis dans d’autres Etats membres.
Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et apporte la preuve qu'il en disposera pour l'exécution du marché.
Pièces relatives à l’offre 
Les entreprises auront à produire les pièces suivantes :
a) L’Acte d’Engagement et ses annexes éventuelles, complété et signé par une personne dûment habilitée à engager la société. Dans le cas de sous-traitance, fournir l’ensemble des informations indiquées dans l’article 3.1.2 du présent Règlement de consultation ;
b) Le Cadre Décomposition Prix Global et Forfaitaire (C.D.P.G.F.) à remplir obligatoirement sous peine de rejet de l’offre  ;
c) une attestation sur l’honneur certifiant que le candidat accepte sans modification :
le CCAP,
les CCTP,
les plans,
le planning prévisionnel.
d) un mémoire justificatif des dispositions et moyens que le candidat propose d’adopter pour les prestations décrites dans le CCTP et CCAP; (voir contenu du mémoire à l’article 4 du présent document) ;
e) attestation de visite du site

Documents à fournir par le candidat susceptible d'être retenu :
· Les certificats, attestations et déclarations mentionnés aux I et II de l'article 46 du CMP ;
· Pour les personnes assujetties à l'obligation définies à l'article L.323-1 du Code du Travail (obligation d'emploi des travailleurs handicapés, des mutilés de guerre et des assimilés), la déclaration visée à l'article L.323-8-5 ou la justification du versement de la contribution visée à l'article L.323-8-2 du même code (fond de développement pour l'insertion professionnelle des handicapés).
· Attestations d'assurance RC et "individuelle de base" et "décennale entrepreneur" en cours de validité, (c'est-à-dire justifiant le paiement des primes pour la période en cours).
 Ces attestations devront comporter les mentions suivantes :
- N° de police
- Nom de l’assureur
- date de validité
- montant des garanties
- montant des franchises
- définition des activités assurées
- couverture des travaux sous-traités
Elles seront signées par un représentant qualifié de la compagnie d’assurance et certifiées conformes à l’original par les candidats.
[bookmark: R3_1_4_a]Ces documents seront remis par le candidat susceptible d'être retenu dans le délai de 7 jours à compter de la réception de la demande présentée par le maître d’ouvrage.
Nota: les imprimés et modes d'emploi sont disponibles sur le site Internet du Ministère en charge des Finances  (www.minefi.gouv.fr).
Le dossier général "Variantes" comportera un sous-dossier particulier pour chaque variante proposée.
Chaque sous-dossier particulier sera constitué de toutes les pièces de l'offre de base qui sont modifiées par la variante ainsi que les options exigées au 2-6 ci-dessus.
De plus, y seront ajoutés :
· les adaptations à apporter éventuellement au CCAP ;
· les modifications du CCTP et des pièces annexes qui sont nécessaires pour l'adapter aux variantes proposées ;
· les pièces explicatives nécessaires à la compréhension de la variante (plans, notes de calcul, calendrier d'exécution, etc.).
[bookmark: _Toc135653785][bookmark: _Toc449603114][bookmark: _Toc452035240]Langue de rédaction des propositions
Les propositions doivent être rédigées en langue française.
Dans le cas où des candidats non établis en France venaient à produire des attestations administratives dans une autre langue que le français, ils devront les accompagner d’une traduction française certifiée conforme au document traduit.
[bookmark: _Toc135653786][bookmark: _Toc449603115][bookmark: _Toc452035241]Conditions d’envoi ou de remise des offres
[bookmark: _Toc135653787]Envoi papier
Les candidats transmettront leur offre, comprenant les pièces demandées à l’article 3.4, sous double enveloppe cachetée.
La première enveloppe extérieure cachetée par le candidat portera l’adresse suivante :  
Parc Naturel de la Brenne
Maison du parc
Le Bouchet
36300 ROSNAY

La deuxième enveloppe intérieure (enveloppe contenant l’offre) portera la mention “Offre pour la construction d’une chaufferie bois granulé de la maison de la nature pour le compte du Parc Naturel de la Brenne - Lot n°….. - NE PAS OUVRIR AVANT LA SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS” et le cachet du candidat.

Les propositions doivent être remises avant le :
27 juin 2016 à 16 h 00
Les dossiers devront être :
envoyés par pli recommandé avec avis de réception postal à l’adresse susvisée,
ou remis contre récépissé,
ou envoyés par courrier express de type porteur à l’adresse susvisée.
Les dossiers qui parviendraient après la date et l’heure limites fixées ci-dessus sous enveloppe non cachetée ne seront pas retenus et seront renvoyés à leurs auteurs.


[bookmark: _Toc246840707][bookmark: _Toc449603116][bookmark: _Toc452035242]CONTENU DU MEMOIRE JUSTIFICATIF
Au projet de marché sera joint le mémoire technique explicitant la méthodologie de l’entreprise tant par rapport aux travaux que par rapport à la gestion du projet et concernant le chantier notamment :
1. moyens humains et matériels mis en œuvre,
2. organigramme de l’encadrement avec niveau des compétences et définition des rôles,
3. descriptif technique des matériels proposés.
[bookmark: _Toc246840708][bookmark: _Toc449603117][bookmark: _Toc452035243]OUVERTURE DES PLIS – examens des candidatures - JUGEMENT DES OFFRES
Le Maître d’Ouvrage procédera à l’ouverture de l’enveloppe.
Examen des candidatures
Le représentant du pouvoir adjudicateur procèdera à l’examen des candidatures pour en prononcer la recevabilité ou le rejet conformément à l’article 52 du code des marchés publics.
Jugement des offres
Le jugement et le classement des offres seront effectués dans les conditions prévues aux articles 53, 54, 55 du Code des Marchés Publics et selon les critères suivants, classés par ordre décroissant :
la valeur technique des offres et leur adéquation à la demande du Maître d’Ouvrage, appréciées sur la base du Mémoire justificatif du candidat (8 points),
le prix des prestations (12 points).

La méthode utilisée pour le calcul de la note du critère Prix des prestations est la suivante :
Le prix des prestations est noté sur 12 points :

Note maxi. : attribuée à l’offre la moins-disante = c’est-à-dire offre la moins chère (offres anormalement basses exclues).

Autre note : note maxi X prix mini/prix candidat

Les méthodes utilisées pour le calcul des notes des autres critères sont les suivantes :

La valeur technique est notée sur 8 points :

-	Moyens humains et matériels mis en œuvre (3 points)
-	Organigramme de l’encadrement avec niveau des compétences et définition des rôles (2 points)
-	Descriptif technique des matériels proposés (3 points)

Barème de notation :
0 points : élément pas renseigné ou comportant des éléments en contradiction avec d’autres éléments ;
1/4 de la note : points très peu renseigné ou incomplet ;
La moyenne : renseigné mais très général ou peu adapté au chantier spécifique ;
3/4 de la note : renseigné, adapté mais pas d’élément autre que le respect du cahier des charges et normes ;
Note maxi. : Renseignement complémentaire ou supplémentaire en fonction du cahier des charges. 

Toute offre incomplète sera rejetée. Le mémoire justificatif est une pièce constitutive de l’offre du candidat. En cas de non fourniture, il peut être décidé de demander au candidat concerné de produire cette pièce dans un délai maximum de dix jours ou accepter l’offre en l’état et la déclarer conforme.
Le pouvoir adjudicateur examinera l'offre de base des candidats puis les variantes proposées, pour établir un classement. Les options seront prises en compte pour cet examen.
Les offres seront classées par ordre décroissant.
Si le candidat a demandé de prendre en compte les capacités professionnelles, techniques ou financières d’un ou plusieurs sous-traitants au niveau de la candidature, il devra fournir le ou les demandes d’acceptation de ces derniers et d’agrément de leurs conditions de paiement dans l’enveloppe relative à l’offre. L’absence de ces documents entraînera le rejet de l’offre.
En application l'article 53 IV du CMP, un droit de préférence sera attribué, à équivalence d'offres, à l'offre présentée par une société coopérative ouvrière de production, par un groupement de producteurs agricoles, par un artisan, une société coopérative d'artisans ou par un atelier protégé.

Si le candidat retenu ne peut produire les certificats mentionnés à l’article 46 dans les 10 jours suivants réception du courrier confirmant le choix du Maître de l’ouvrage, son offre est rejetée. Dans ce cas, l’élimination du candidat sera prononcée par le Maître de l’ouvrage.
Ce dernier présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.
Dans le cas où des erreurs de multiplication ou d'addition seraient constatées dans la décomposition du prix global forfaitaire figurant dans l'offre d'un candidat, le montant de ce prix ne sera pas rectifié pour le jugement de la consultation.
Toutefois, si le candidat concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier la décomposition pour la mettre en harmonie avec le prix global forfaitaire, en cas de refus son offre sera éliminée comme non cohérente.
Lors de l'examen des offres, le pouvoir adjudicateur se réservera la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'elle estimera nécessaires.
Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d’engager une phase de négociation des offres.
Les demandes de négociation seront adressées aux candidats par mail à l’adresse indiquée à l’article 1er de l’acte d’engagement. A défaut d’indication de l’adresse ou en cas d’erreur dans celle-ci, la collectivité ne saurait être tenue responsable des problèmes de transmission des demandes de négociation. 
Le pouvoir adjudicateur pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d'intérêt général.
[bookmark: _Toc246840709][bookmark: _Toc449603118][bookmark: _Toc452035244]RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires pour l’élaboration de leur offre, les candidats pourront prendre contact avec :
Maître d’œuvre :	Adev-Energie – M. Alexandre CAPELLE
	Adresse : 2 rue Jules Ferry  36300 LE BLANC
	N° tél : 02 54 37 19 68 / N° fax : 02 54 37 99 27
	Mail : adev.energie@gmail.com

Maître d’ouvrage :	
	Pour les renseignements d’ordre administratif

	Parc naturel de la Brenne
maison du parc
Le Bouchet – 36300 Rosnay
Tél 02 54 28 12 12 / Fax : 02 54 37 56 96
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